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Direction départementale des finances publiques

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière 
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au 
code général des impôts au 14 octobre 2013 Arrêté 

Préfecture des Yvelines
DRCL

DRCL1

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l'Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune du Mesnil-Saint-Denis Arrêté 

Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté portant autorisation temporaire d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'agence bancaire du CREDIT COOPERATIF 45 rue du maréchal Joffre 78000 
VERSAILLES Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l'agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF 12 place de l'église 78660 ABLIS Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l'agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF place du marché 78640 NEAUPHLE LE CHÂTEAU Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l'agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF 1 place de l'église 78630 ORGEVAL Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l'agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF 58 rue Charles de Gaulle 78730 SAINT ARNOULT 
EN YVELINES Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l'ensemble 
immobilier sis 9-11 rue Armagis 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement ML ALIMENTATION, 55 avenue de la République 78130 LES 
MUREAUX Arrêté 
Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement LE FONTENOY - WYSE LE FONTENOY, 94 boulevard Jean Jaurès 
78800 HOUILLES Arrêté 
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à la 
BOULANGERIE PATISSERIE SCHAEFFER, 1 rue du Poteau Logé 78121 
CRESPIERES Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à la 
DECHETTERIE DE BOIS D'ARCY - SEPUR, 8 rue Abel Gance 78390 BOIS D'ARCY Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à la station de 
lavage JANY LAVAGE / SHINY WASH - 10 route nationale 10 - 78990 ELANCOURT Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à la STATION SERVICE TOTAL - Relais Bois d'Arcy Vaillant Couturier 
- Total Raffinage et Marketing, 41 bis rue Paul Vaillant Couturier 78390 BOIS D'ARCY Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement LA HALLE MODE ET ACCESSOIRES - Family Village - ZAC du trait 
d'union 78410 AUBERGENVILLE Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'établissement ORANGE 62 rue du général de Gaulle 78300 POISSY Arrêté 

Arrêté portant abrogation d'autorisations d'installation de systèmes de vidéoprotection 
dans des établissements SOCIETE GENERALE Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'établissement SNC LE SAINT GERMAIN, 2 rue du vieux village 78113 CONDE-
SUR-VESGRE Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'établissement ORANGE, 280 avenue Gabriel Péri, centre commercial Carrefour 
78360 MONTESSON Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement SAS ASTURIENNE, ZAC du Pré Clos, rue Clément Ader 78533 BUC Arrêté 

Yvelines
Direction départementale interministérielle des ter ritoires

SE

Arrêté préfectoral délivrant l’homologation du plan annuel de répartition 2018 pour les 
prélèvements destinés à l’irrigation dans le périmètres de la  nappe de Beauce – 
secteur Yvelines Arrêté 

Arrêté portant approbation des cartes de bruit des grandes infrastructures routières et 
ferroviaires des Yvelines Arrêté 

Arrêt préfectoral déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien de la 
végétation sur la Mauldre supérieure et ses affluents pour les années 2018 à 2020 
projetée par le syndicat intercommunal d’aménagement de la Mauldre supérieure. Arrêté 
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signé par 
Denis DAHAN, Administrateur général des Finances publiques 

 
Le 13 avril 2018  

 
 
 
 
 

Direction départementale des finances publiques 
 

 
 
 
 
 

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de 
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au code général 

des impôts au 14 octobre 2013 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018110-0015 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Grénéral de la Préfecture 

 
Le 20 avril 2018  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l'Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune du Mesnil-Saint-Denis 
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signé par 
Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 

Yvelines 
 

Le 26 mars 2018  
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection temporaire 
présentée par Monsieur le responsable du service sécurité du CREDIT COOPERATIF 
afin de vidéoprotéger l’agence bancaire provisoire située 45 rue du maréchal Joffre 
78000 Versailles ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu  le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 13 février 
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur le responsable du service sécurité du CREDIT COOPERATIF est 
autorisé à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 30 septembre 2018, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2017/0394. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation temporaire d’installation d’un  système de vidéoprotection à l’agence 

bancaire du CREDIT COOPERATIF 45 rue du maréchal Jo ffre 78000 VERSAILLES 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CREDIT COOPERATIF 
12 boulevard Pesaro 
92000 Nanterre. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur le responsable du service sécurité du CREDIT COOPERATIF, 12 boulevard 
Pesaro 92000 Nanterre, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018085-0015 
 
 
 

signé par 
Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 

Yvelines 
 

Le 26 mars 2018  
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Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS 

IDF 12 place de l'église 78660 ABLIS 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 
 

Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012361-0019 du 26 décembr e 2012 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 12 place de l'église 78660 Ablis ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 12 
place de l'église  78660 Ablis  présentée par le responsable du service sécurité de la 
CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration  d’un système de vidéoprotection délivré le 17 janvier 
2018 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
février 2018 ; 
 

Sur proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er :  L’arrêté préfectoral n° 2012361-0019 du 26 décembr e 2012 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2 :  Le responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2012/0531. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
 
 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF 

 12 place de l'église 78660 ABLIS 



 
 

 Page 2 sur 3 

 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Paris IDF /  
Crédit Agricole IDF 
26 quai de la rapée 
75012 Paris. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE 
MUTUEL PARIS IDF, 26  quai de la Rapée 75012 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018085-0016 
 
 
 

signé par 
Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 

Yvelines 
 

Le 26 mars 2018  
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012361-0024 du 26 décembr e 2012 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis place du marché 78640 Neauphle le 
Château ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé place 
du marché  78640 Neauphle-le-Château présentée par le responsable du service 
sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système  de vidéoprotection délivré le 17 janvier 
2018 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
février 2018 ; 
 
Sur proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines , 

Arrête : 
 

Article 1er :  L’arrêté préfectoral n° 2012361-0024 du 26 décembr e 2012 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2 :  Le responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2012/0537. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF 

place du marché 78640 NEAUPHLE LE CHATEAU 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Paris IDF /  
Crédit Agricole IDF 
26 quai de la rapée 
75012 Paris. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE 
MUTUEL PARIS IDF, 26 quai de la Rapée 75012 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012361-0025 du 26 décembr e 2012 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 1 place de l'église 78630 Orgeval ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 1 place 
de l'église  78630 Orgeval  présentée par le responsable du service sécurité de la 
CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection  délivré le 17 janvier 
2018 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
février 2018 ; 
 
Sur proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 

Arrête : 
 

Article 1er :  L’arrêté préfectoral n° 2012361-0025 du 26 décembr e 2012 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2 :  Le responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2012/0538. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
 
 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF  

1 place de l'église 78630 ORGEVAL 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Paris IDF /  
Crédit Agricole IDF 
26 quai de la rapée 
75012 Paris. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE 
MUTUEL PARIS IDF, 26 quai de la Rapée 75012 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le 26 mars 2018  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS 

IDF 58 rue Charles de Gaulle 78730 SAINT ARNOULT EN YVELINES 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 

Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et 
L251-1 à L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012361-0027 du 26 décembr e 2012 portant autorisation 
d’installation  d’un système de  videoprotection sis 58  rue Charles de Gaulle 
78730 Saint-Arnoult-en-Yvelines ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
58 rue Charles de Gaulle 78730 Saint-Arnoult-en-Yvelines présentée par le 
responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection  délivré le 17 
janvier 2018 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance 
du 13 février 2018 ; 
 

Sur proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du 
préfet des Yvelines ; 
 

Arrête : 
 

Article 1er :  L’arrêté préfectoral n° 2012361-0027 du 26 décembr e 2012  susvisé 
est abrogé. 
 
Article 2 :  Le responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU 
CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre 
à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0541. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans 
le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 

 
Arrêté n° 

portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF  

58 rue Charles de Gaulle 78730 SAINT ARNOULT EN YVE LINES 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes 
aux biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement 
concernés, par une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de 
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne 
responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans 
lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du 
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera 
joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service 
sécurité de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Paris IDF /  
Crédit Agricole IDF 
26 quai de la rapée 
75012 Paris. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête 
préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits 
dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la 
date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant 
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des 
images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes 
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des 
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données 
à toutes les personnes concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des 
images devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction 
précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales 
ainsi que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement 
désignés et dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, 
régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images 
et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 
du code de la sécurité intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les 
dispositions de l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 
L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, 
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est 
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public 
et l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès 
du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-
5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou la décision 
implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du 
préfet des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
(direction des libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices 
administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours 
administratifs, ne recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que 
lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration pendant un délai 
de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au responsable du service sécurité de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL PARIS IDF, 26 quai de la Rapée 75012 Paris, pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du 

cabinet auprès du préfet des Yvelines 

 
 

Thierry LAURENT 
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signé par 
Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 

Yvelines 
 

Le 26 mars 2018  
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 9 - 11 
rue Armagis 78100 Saint Germain en Laye présentée par le CABINET VIELMON 
IMMOBILIER, syndicat des copropriétaires ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 15 février  
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant du CABINET VIELMON IMMOBILIER, syndicat des 
copropriétaires est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2018/0117. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’ensemble 

immobilier sis 9 - 11 rue Armagis 78100 Saint Germa in en Laye  
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de service de 
copropriété à l'adresse suivante : 
 
CABINET VIELMON IMMOBILIER 
Syndicat des copropriétaires  
12 rue de l’Aigle d’Or 
78100 Saint Germain en Laye. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
représentant du CABINET VIELMON IMMOBILIER, syndicat des copropriétaires, 12 rue 
de l’Aigle d’Or 78100 Saint Germain en Laye, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion 
au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
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Le 26 mars 2018  
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 55 
avenue de la République 78130 Les Mureaux présentée par Monsieur Lahoucine EL 
BADANI ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 14 février  
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Lahoucine EL BADANI est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0007. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Autres (Vol et agressions). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

ML ALIMENTATION 55 avenue de la République 78130 Le s Mureaux 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
ML ALIMENTATION 
55 avenue de la République  
78130 Les Mureaux. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur Lahoucine EL BADANI, 55 avenue la République 78130 Les Mureaux, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 94 
boulevard Jean Jaurès 78800 Houilles présentée par Monsieur Yfan HU ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 15 février  
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Yfan HU est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2009/0034. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

LE FONTENOY – WYSE LE FONTENOY 94 boulevard Jean Ja urès 78800 Houilles 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du dirigeant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
WYSE LE FONTENOY - LE FONTENOY 
94 boulevard Jean Jaurès 
78800 Houilles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur Yfan HU, 94 boulevard Jean Jaurès 78800 Houilles, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 26/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 1 rue 
du Poteau Logé 78121 Crespières présentée par Monsieur Frédéric SCHAEFFER ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 15 février  
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Frédéric SCHAEFFER est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0764. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à la BOULANGERIE 

PATISSERIE SCHAEFFER 1 rue du Poteau Logé 78121 Cre spières 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
BOULANGERIE PATISSERIE SCHAEFFER FREDERIC 
1 rue du Poteau Logé 
78121 Crespières. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur Frédéric SCHAEFFER, 1 rue du Poteau Logé 78121 Crespières, pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 28/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  8 rue 
Abel Gance 78390 Bois d'Arcy présentée par le représentant de la société SEPUR - 
DECHETTERIE DE BOIS D'ARCY ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 02 février  
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de la société SEPUR - DECHETTERIE DE BOIS D'ARCY 
est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2018/0022. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à la DECHETTERIE DE 

BOIS D'ARCY – SEPUR 8 rue Abel Gance 78390 Bois d'A rcy 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable d'exploitation à 
l'adresse suivante: 
 
SEPUR / DECHETTERIE DE BOIS D'ARCY 
ZA du Pont Cailloux 
Route des Nourrices 
78850 Thiverval-Grignon. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
représentant de la société SEPUR / DECHETTERIE DE BOIS D'ARCY, ZA du Pont 
Cailloux, route des Nourrices 78850 Thiverval-Grignon, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 28/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  10 
route Nationale 10  78990 Elancourt présentée par Monsieur Jean-Christophe JANY ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 11 janvier 
2018; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
février 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Jean-Christophe JANY est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0752. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à la station de lavage 

JANY LAVAGE / SHINY WASH  
10 route Nationale 10 à Elancourt ( 78990 ) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de la station de 
lavage à l'adresse suivante: 
 
SHINY WASH / JANY LAVAGE 
10 Route Nationale 10 
78990 Elancourt. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur Jean-Christophe JANY, 10 rue Aristide Bellanger 78680 Epône, pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 28/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012355-0004 du 20 décembr e 2012 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 41 bis rue Paul Vaillant Couturier 
78390 Bois d’Arcy ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 41 bis 
rue Paul Vaillant Couturier 78390 Bois d’Arcy présentée par le représentant de la société 
TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 novembre 
2017 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 

Sur proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er :  L’arrêté préfectoral n° 2012355-0004 du 20 décembr e 2012 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2 :  Le représentant de la société TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2012/0584. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
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Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de la station service 
à l'adresse suivante: 
 
TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING 
Station service Total - Relais Bois d'Arcy 
41 bis rue Paul Vaillant Couturier 
78390 Bois d'Arcy. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
représentant de la société TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING, 562 avenue du Parc de 
l'Ile 92029 Nanterre Cedex, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 Versailles, le 28/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Familly 
Village Zac du trait d'Union Route des 40 sous 78410 Aubergenville présentée par le 
représentant de l’établissement LA HALLE MODE & ACCESSOIRES ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 novembre 
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 
janvier 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement LA HALLE MODE & ACCESSOIRES est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2017/0716. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service Travaux de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
LA HALLE MODE & ACCESSOIRES 
28 avenue de Flandre 
75019 Paris. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
représentant de l’établissement LA HALLE MODE & ACCESSOIRES, 28 rue de Flandre 
75019 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 
 

 Versailles, le 28/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013199-0021 du 18 juillet 2013 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 62 rue du général de Gaulle 78300 
Poissy ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 62 rue 
du général de Gaulle 78300 Poissy présentée par le représentant de l’établissement 
ORANGE / Agence Distribution Portes de Paris; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 11 janvier 
2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
février 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2013199-0021 du 18 juillet  2013 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement ORANGE / Agence Distribution Portes de 
Paris est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2008/1773. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
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Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service prévention et sécurité à 
l'adresse suivante : 
 
ORANGE 
Agence Distribution Portes de Paris 
24 rue Emile Baudot 
91120 Palaiseau. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
représentant de l’établissement ORANGE / Agence Distribution Portes de Paris, 24 rue 
Emile Baudot 91120 Palaiseau, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 Versailles, le 28/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018087-0020 
 
 
 

signé par 
Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 

Yvelines 
 

Le 28 mars 2018  
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1 Avenue de l'Europe - 78010 Versailles Cedex 1  
01.39.49.78.00 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr 

 
  

 
      Le Préfet des Yvelines 

  
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L 223-1 à L 223-9 et L 251-1 à L 255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Considérant que les établissements SOCIETE GENERALE dont la liste figure en annexe du 
présent arrêté ont cessé leur activité ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des Yvelines, 
 

Arrête : 
 
Article 1er : Les arrêtés autorisant la SOCIETE GENERALE à installer des systèmes de 
vidéoprotection, dont la liste figure en annexe du présent arrêté, sont abrogés 
 
Article 2 : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental 
de Gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de LA SOCIETE GENERALE 15 place 
Georges Pompidou 78180 Montigny-le-Bretonneux et qui fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 Versailles, le 28 mars 2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès 

du préfet des Yvelines 

 
Thierry LAURENT 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet.  

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives).  

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommence à courir 
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois valant décision implicite de rejet). 

 

                                                                              
Arrêté n ° 

portant abrogation d’autorisations d’installation de systèmes de vidéoprotection dans des établissements 
SOCIETE GENERALE 

 



 
 
  

 
 

 
ANNEXE 

 

N° d’arrêté Date arrêté Adresse du système 

BPA 10-481 09 juillet 2010 
2 A boulevard Vauban  

78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 

2013085-0011 26 mars 2013 
15 rue Van Gogh 

78114 MAGNY-LES-HAMEAUX 

2013085-0017 26 mars 2013 
18 place Claudel 

78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 

2013085-0030 26 mars 2013 
2 boulevard Vauban  

78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 
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signé par 
Thierry LAURENT, sous-préfet chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 

Yvelines 
 

Le 29 mars 2018  
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Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017083-0008 du 24 mars 2017  portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis   ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 2 rue 
du vieux village 78113 Condé-sur-Vesgre présentée par Monsieur Christophe  
PINEAULT ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 novembre 
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral  n°2017083-0008 du 24 mars 20 17 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Monsieur Christophe PINEAULT est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0689. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 
l’établissement SNC LE ST GERMAIN 2 rue du vieux vi llage 78113 Condé-sur-Vesgre 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
SNC LE SAINT GERMAIN 
2 rue du vieux village 
78113 Condé-sur-Vesgre. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
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dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur Christophe PINEAULT, 2 rue du vieux village 78113 Condé-sur-Vesgre, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 29/03/2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet 

auprès du préfet des Yvelines 
 

 
 

Thierry LAURENT 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018088-0012 
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Thierry LAURENT, Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 29 mars 2018  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2013121-0015 du 1 er mai 2013 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 280 avenue Gabriel Péri – centre commercial 
CARREFOUR ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 280 
avenue Gabriel Péri – centre commercial CARREFOUR présentée par le représentant de 
l’établissement ORANGE / Agence Distribution Portes de Paris ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 08 novembre 
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
mars 2018 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines ; 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2013121-0015 du 1 er mai 2013 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement ORANGE / Agence Distribution Portes de 
Paris est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2008/1768. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement ORANGE 280 avenue Gabriel Péri 
centre commercial CARREFOUR 78360 Montesson 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur d'établissement à 
l'adresse suivante :  
 
ORANGE 
Agence Distribution Portes de Paris 
24 rue Emile Baudot 
91120 Palaiseau. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, chargé de la direction du cabinet auprès du préfet des 
Yvelines, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
représentant de l’établissement ORANGE / Agence Distribution Portes de Paris, 24 rue 
Emile Baudot 91120 Palaiseau, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 Versailles, le 29/03/2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 

 
 

Thierry LAURENT 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018106-0010 
 
 
 

signé par 
Thierry LAURENT, Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 16 avril 2018  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l'établissement SAS 
ASTURIENNE, ZAC du Pré Clos, rue Clément Ader 78533 BUC 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 
 

Le préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ZAC du Pré Clos, 
rue Clément Ader 78533 Buc présentée par le représentant de la société SAS ASTURIENNE ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 14 février  2018 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 mars 2018 ; 
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, 
 

Arrête : 
 
Article 1er : Le représentant de la société SAS ASTURIENNE est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2018/0116. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et 
ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
 
 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’établissement  

« SAS ASTURIENNE » ZAC du Pré Clos, rue Clément Ader 78533 BUC 
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Article 2 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chef d'agence à l'adresse suivante : 
 
SAS ASTURIENNE 
ZAC du Pré Clos - rue Clément Ader 
78533 Buc 
 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de l’établissement SAS ASTURIENNE, 191 rue de Paris 93000 Bobigny 
cedex, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 16/04/2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 

 
 

Thierry LAURENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou la décision 
implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018107-0005 
 
 
 

signé par 
Chantal CLERC, Directrice départementale des territoires des Yvelines adjointe. 

 
Le 17 avril 2018  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral délivrant l’homologation du plan annuel de répartition 2018 pour les 
prélèvements destinés à l’irrigation dans le périmètres de la  nappe de Beauce – secteur Yvelines 

 
  
 
 





































































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018110-0016 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture 

 
Le 20 avril 2018  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant approbation des cartes de bruit des grandes infrastructures routières et 
ferroviaires des Yvelines 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'environnement

Unité Paysages, Risques, Nuisances

A R R E T E PRÉFECTORAL n° SE 2018 - 000118

portant approbation des cartes de bruit des grandes infrastructures routières et ferroviaires
des Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU  la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 25 juin 2002
relative à l’évaluation de la gestion du bruit dans l’environnement ;

VU  le code de l’environnement, notamment ses articles L. 572-1 à L. 572-11 et R. 572-1 à R. 572-11
transposant cette directive et ses articles  L. 571-10 et R. 571-32 à R. 571-43, relatifs au classement des
infrastructures de transports terrestres ;

VU  l'arrêté ministériel  du 4 avril  2006 relatif  à l’établissement des cartes de bruit  et des   plans de
prévention du bruit dans l’environnement ;

Considérant que l’élaboration des cartes de bruit des grandes infrastructures routières et ferroviaires des
Yvelines est désormais achevée et qu’il y a lieu dès lors, conformément à l’article R572-7 du code de
l’environnement, de les arrêter et de les publier ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires des Yvelines,

ARRÊTE :

Article   1  er :
Les cartes de bruit des grandes infrastructures routières et ferroviaires des Yvelines, annexées au présent
arrêté, sont approuvées pour les axes suivants :

- tronçons concédés et non concédés des infrastructures autoroutières et routières
- tronçons des routes gérées par le conseil départemental
- infrastructures ferroviaires gérées par RFF.

Article 2   :
Chaque carte de bruit comporte :

- un résumé non technique présentant les principaux résultats de l’évaluation réalisée et l’exposé
sommaire de la méthodologie employée pour son élaboration ;
- une estimation du nombre de personnes vivant dans les bâtiments d’habitation et d’établissement
d’enseignement et de santé situés dans les zones exposées au bruit ;

- une estimation de la surface exposée au bruit ;

- des documents graphiques représentant.
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�  des cartes de type a localisant les zones exposées au bruit, à l’aide des courbes isophones de
l’indicateur Lden (sur 24 heures) par pas de 5 en 5 dans les plages de valeurs [50 ; 55[, [55 ; 60[,
[60 ; 65[, [65 ; 70[, [70 ; 75[, [70 ;...[ dB(A), pour les sources de bruit suivantes :

- grandes infrastructures routières ;

- grandes infrastructures ferroviaires ;

�  des cartes de type a localisant les zones exposées au bruit, à l’aide des courbes isophones de
l’indicateur Ln (de nuit) par pas de 5 en 5 de 55 dB(A) dans les plages de valeurs [50 ; 55[, [55 ;
60[, [60 ; 65[, [65 ; 70[, [70 ;...[ dB(A), pour les sources de bruit suivantes :

- grandes infrastructures routières ;

- grandes infrastructures ferroviaires ;

�  des cartes de type b localisant  les  secteurs  affectés par  le  bruit  tels que désignés par le
classement sonore des infrastructures de transport terrestre ;

�  des cartes de type c localisant les courbes isophones des zones où :

- pour les voies routières et les lignes à grande vitesse l’indicateur Lden dépasse 68 dB(A)
et l’indicateur Ln dépasse 62 dB(A) ;

-  pour  les  voies ferroviaires conventionnelles,  l’indicateur  Lden dépasse 73  dB(A)  et
l’indicateur Ln dépasse 65 dB(A) ;

Article 3 : 
Un avis au public faisant connaître les termes du présent arrêté est publié à la diligence des services de la
préfecture des Yvelines, dans au moins un journal local diffusé dans le département des Yvelines.

Article 4 : 
Ces cartes sont mises en ligne sur le site Internet de la Direction Départementale des Territoires des
Yvelines :  www.yvelines.gouv.fr et  consultables à la DDT des Yvelines – Service Environnement  –
Bureau Paysages, Risques et Nuisances (35 rue de Noailles – 78000 Versailles)

Article 5 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines.

Article 6 : 
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : 
Le secrétaire général  de la  préfecture des Yvelines et  le  directeur  départemental  des territoires des
Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

  A Versailles, 20 avril 2018

Le préfet des Yvelines
    Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général
signé :

    Julien CHARLES



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2018110-0017 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture 

 
Le 20 avril 2018  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêt préfectoral déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien de la 
végétation sur la Mauldre supérieure et ses affluents pour les années 2018 à 2020 projetée par le 

syndicat intercommunal d’aménagement de la Mauldre supérieure. 
 
  
 
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires
des Yvelines

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l’Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2018 - 000116

Déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien de la végétation sur la
Mauldre supérieure et ses affluents pour les années 2018 à 2020 projetée par le syndicat

intercommunal d’aménagement de la Mauldre supérieure

Le préfet des Yvelines,

VU le code rural et de la pêche maritime et, notamment, ses articles L151-36 à L151-40 ;

VU le code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-
Normandie approuvé le 1er décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Mauldre
approuvé le 10 août 2015 ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  du 23 juillet  2015 portant  nomination de Monsieur Serge MORVAN, en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté préfectoral  n°B09-000083 du 15 juin 2009 portant  organisation du service
police de l’eau dans le département des Yvelines ;

VU l’arrêté préfectoral daté du 7 août 1974 portant création du syndicat intercommunal
d'aménagement  de  la  Mauldre  supérieure  (SIAMS)  en  vue  d'assurer  l'écoulement
normal des eaux et de lutter contre les inondations ;

VU le dossier parvenu à la direction départementale des territoires des Yvelines,  le 24
juillet 2017, transmis par  le syndicat intercommunal d’aménagement de la Mauldre
supérieure (36  rue  de  Paris  –  78490  MONTFORT L’AMAURY)  et  sollicitant  la
déclaration d’intérêt général pour effectuer des travaux d’entretien de la végétation sur
la Mauldre supérieure et ses affluents, enregistré sous le numéro 78-2017-00072 ;

VU la demande de compléments faite auprès  du syndicat intercommunal d'aménagement
de la Mauldre supérieure (SIAMS) en date du 15 septembre 2017 ;

VU les compléments reçus par le service police de l’eau en date du 04 décembre 2017 ;

VU le projet d'arrêté adressé au bénéficiaire de l’autorisation temporaire en date du  07
mars 2018;
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VU que le bénéficiaire de l’autorisation n’a pas formulé d’observation sur le projet d’arrêté
qui lui a été transmis le 07 mars 2018 ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  intercommunal  d'aménagement  de  la  Mauldre
supérieure fait bien partie des collectivités publiques mentionnées à l’article L211-7 du
code de l’environnement et que les opérations envisagées sont bien celles énumérées à
ce même article ;

CONSIDERANT que les travaux projetés revêtent un caractère d’intérêt général ;

CONSIDERANT que  l’opération  projetée  concerne  des  travaux  d’entretien  et  de
restauration des milieux aquatiques, n’entraîne aucune expropriation et que le maître
d’ouvrage  ne  prévoit  pas  de  demander  de  participation  financière  aux  personnes
intéressées,

CONSIDERANT la  nécessité  d’entretenir,  de  protéger  et  de  conserver  les  eaux
superficielles et les écosystèmes aquatiques des cours d’eau du bassin versant de la
Mauldre ;

CONSIDERANT que  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l'environnement sont garantis par le respect des prescriptions ci après ;

CONSIDERANT que le bénéficiaire de l’autorisation n’a pas formulé d’observation sur
le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 07 mars 2018 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE :

Article 1  er : objet de l’arrêté

Le syndicat intercommunal d'aménagement de la Mauldre supérieure (SIAMS) est autorisé à
entreprendre des opérations d’entretien sur la Mauldre supérieure et ses affluents.

Sont déclarés d’intérêt général, conformément à l’article L 211-7 du code de l’environnement,
ces  travaux  dans  les  communes  de  Bazoches-sur-Guyonne,  Beynes,  Boissy-sans-Avoir,
Elancourt,  Garancières,  Jouars-Ponchartrain,  Mareil-Le-Guyon,  Maurepas,  Les  Mesnuls,
Montfort-L’Amaury,  Neauphle-le-Vieux,  Saint-Rémy-L’Honoré,  Le  Tremblay-sur-Mauldre,
Vicq et Villiers-Saint-Frédéric. 
Ces travaux auront lieu entre 2018 et 2020.

Le SIAMS est tenu de respecter les engagements et les valeurs annoncés dans le dossier de
déclaration d’intérêt général, dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent
arrêté.

Article 2   : opérations en rivières

Le SIAMS est autorisé à entreprendre des travaux d'entretien de la végétation des berges et
l'enlèvement d'embâcles des rivières du bassin versant de la Mauldre amont. Ces opérations
concernent les cours d'eau suivants : la Mauldre, la Guyonne, le Guyon, le ru de Gaudigny, le
Breuil, le Lieutel, le ru d’Elancourt et le ru de Maurepas ainsi que sur leurs affluents. Elles
intéressent  les  communes  mentionnées  à  l’article  1. Ces  travaux  concernent  l’entretien
raisonné des cours d’eau situés sur le bassin versant de la Mauldre amont sur une période de
trois ans. Ils consistent en :
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• Des travaux de gestion ou d’entretien du lit et de la végétation rivulaire : ces travaux
sont destinés à maintenir ou à conserver voire améliorer une situation existante proche de
l’état souhaité. Ces opérations concernent : 

- Des travaux d’élagage et de recépage, 

- Des travaux de débroussaillage 

- Le fauchage raisonné des berges en milieu urbain 

- Le bûcheronnage des arbres déstabilisés ou morts 

- La reprise d’une taille en têtard ou la taille de vieux sujets arborés 

- La gestion des embâcles 

- Le contrôle des massifs de Renouée du japon par des opérations de fauches répétées

- Le retrait des déchets 

• Des travaux de restauration écologique de la végétation rivulaire : Compte tenu de
l’état actuel de la végétation rivulaire observé sur certains secteurs, les opérations d’entretien
s’avèrent inadaptées. Les actions ci-dessous permettront de garantir la reconstitution d’une
ripisylve équilibrée garante d’une diversité d’habitats favorables à l’accueil de la faune. Ces
opérations concernent : 

- Des plans de replantation de ligneux sur berges 

- Les travaux de lutte contre la Renouée 

- Les coupes – bûcheronnage d’éclaircie 

- L’aménagement d’abreuvoir

Article 3     : aménagement des abreuvoirs

L’absence  de  clôtures  en  bordure  de  cours  d’eau  dans  les  prairies  pâturées  favorise  la
divagation du bétail  dans le lit.  L’abreuvement du bétail  directement dans le cours d’eau
constitue une source de dégradation du milieu aquatique. 

Les techniques proposées doivent  assurer l’abreuvement en toutes saisons et  doivent  être
adaptées au niveau d’eau des cours d’eau à l’étiage. Des rampes aménagées seront mises en
place (annexe 1). Ce système permet une alimentation directe des animaux au cours d’eau,
sans risque de piétinement du troupeau dans le lit mineur. En pied de berge, une barrière en
bois empêche l’intrusion des bêtes dans le lit mineur mais autorise leur abreuvement. Une
descente empierrée, stabilisée, diminue les phénomènes d’érosion et de départ de matières en
suspension. 
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Article 4     : gestion de la phase travaux

Les travaux de bûcheronnage seront réalisés durant la période hivernale, entre novembre et
mars, soit durant la phase de repos biologique. Ces travaux sont exécutés à partir des berges. 

Le retrait des embâcles, hors opération d’urgence, sera effectué en basses eaux, hors période
de reproduction piscicole. Préalablement au retrait, l’ensemble des détritus et débris sera sorti
du lit et évacué. 

Pour la réalisation des rampes d’abreuvement et du gué, les interventions seront réalisées
depuis le haut de berge. Les opérations de décaissement seront réalisées après mise en place
d’un filtre à MES en aval. 

Durant la phase chantier, aucun engin ne sera autorisé à descendre dans le lit de la rivière pour
l’exécution des travaux, même temporairement. 

Article 5     : protection des milieux aquatiques

Les opérations en rivière seront réalisées de façon à :

– maintenir l’écoulement naturel des eaux ;

– assurer la bonne tenue des berges ;

– préserver les habitats, la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des
écosystèmes aquatiques et notamment les frayères.

Durant  les travaux d’entretien,  le  SIAMS prendra toutes les dispositions nécessaires pour
éviter l’apport de matières végétales et de matières en suspension dans les cours d’eau.

Des barrages flottants seront placés à cet effet et des filtres constitués de ballots de paille ou
de géotextiles seront installés à l’aval du site des travaux en cas de risque de propagation de
matières en suspension.

Une surveillance du chantier sera assurée par le SIAMS pendant toute la durée des travaux.
Tout incident ou accident lié au chantier devra être déclaré sans délai au service chargé de la
police de l’eau et au maire de la commune concernée.
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Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le service chargé de la police de l’eau, le
SIAMS devra prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin aux
causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Article 6     : visite des services de police de l’eau

Le bénéficiaire informera les services chargés de missions de police de l’eau des Yvelines
(DDT et AFB) du début des travaux. Il assurera aux agents chargés de la police des eaux le
libre exercice de leurs missions de contrôle.

Article 7     : renouvellement de la déclaration d’intérêt général

La déclaration d’intérêt général est renouvelable conformément à l’article L215-15 du code de
l’environnement à compter de la notification du présent arrêté.

Article 8     : réorientation de travaux

Toute modification apportée par le  syndicat intercommunal d'aménagement de la Mauldre
supérieure à la  réalisation des  travaux,  de nature à entraîner  un changement  notable  des
éléments du dossier, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec
tous  les  éléments  d'appréciation.  En  application  de l'article  R214-96  du  code  de
l'environnement :

« Une nouvelle déclaration du caractère d'intérêt général d'une opération doit être demandée
dans les conditions prévues à l'article R. 214-91 par la personne qui a obtenu la déclaration
initiale ou est substituée à celle-ci :

1°  Lorsqu’elle  prend une décision,  autre  que celle  de prendre  en  charge la  totalité  des
dépenses, entraînant une modification de la répartition des dépenses ou des bases de calcul
des participations des personnes qui  ont  rendu les travaux nécessaires ou y trouvent  un
intérêt ;

2° Lorsqu’il  est  prévu de modifier d'une façon substantielle les ouvrages ou installations
réalisés dans le cadre d'une opération qui a fait l'objet de la déclaration initiale, ou leurs
conditions  de  fonctionnement,  y  compris  si  cette  modification  est  la  conséquence  d'une
décision administrative prise en application des articles L. 214-1 à L. 214-6. »

Article 9     : accès aux propriétés et information des riverains

Conformément à l’article L215.18 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux,
les  propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents
chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques
strictement nécessaires à la réalisation des travaux.

Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Les  propriétaires  riverains  concernés  par  des  travaux  d’entretien  sur  leur  parcelle  seront
informés par le  SIAMS, au plus tard une semaine avant le démarrage de ceux-ci.  À cette
occasion, le SIAMS leur rappellera les devoirs qui leur incombent, précisés dans l’article 7 du
présent arrêté.

Article 10     : devoirs des propriétaires riverains

Il est rappelé que, conformément à l’article L215-14 du code de l’environnement :

« Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d’eau. L’entretien régulier
a  pour  objet  de  maintenir  le  cours  d’eau  dans  son  profil  d’équilibre,  de  permettre
l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique, ou le cas échéant, à
son  bon  potentiel  écologique,  notamment  par  enlèvement  des  embâcles,  débris  et
atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives. »
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Les opérations d’entretien conduites par le SIAMS n’exemptent pas les propriétaires riverains
de leurs obligations d’entretenir le cours d’eau.

Article 11     : cession du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, lorsque l'entretien d'un cours
d'eau non domanial est financé majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du
propriétaire  riverain  est  exercé,  hors  les  cours  attenantes  aux  habitations  et  aux  jardins,
gratuitement, pour une durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu
aquatique  agréée  pour  cette  section  de  cours  d'eau  ou,  à  défaut,  par  la  fédération
départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du
milieu aquatique.

Pendant  la  période d’exercice gratuit  du  droit  de pêche,  le  propriétaire  conserve le  droit
d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

Les  modalités  d’application  du  présent  article  sont définies  dans  les  articles  R435-5  et
suivants du code précité.

Article 12     : coût des travaux

Le coût total estimé du programme pluriannuel des travaux pour les trois années est évalué à
199 822,50 HT soit 239 787,00 euros TTC.

Les travaux sont subventionnés par : 

• L’Agence de l’eau Seine-Normandie à hauteur de 40 % du montant TTC des travaux.

• Le département des Yvelines à hauteur de 20 % du montant HT des travaux.

Le restant est à la charge du SIAMS, aucune participation financière n’est demandée aux 
propriétaires riverains.

Acteurs CD 78 AESN SIAMS Total

Montant de la 
participation 
(HT)

39 964,50 95 914,80 63 943,20 199 822,50

Montant de la 
participation 
(TTC)

47 957,40 115 097,76 76 731,84 239 787,00

 Répar��on financière entre SIAMS, AESN et CD78 

Article 13     : programmation pluriannuelle des travaux

Le programme est établi sur 3 ans de 2018 à 2020. La sectorisation des travaux est définie
comme suit : 

• Travaux  d’entretien     : les  linéaires  d’intervention  ont  été  divisés  en  3  secteurs
correspondant  chacun  à  une  année  d’intervention.  Le découpage  a  suivi  une  logique
d’intervention de l’amont vers l’aval en respectant une répartition des coûts cohérente sur les 3
années. La sectorisation des travaux d’entretien sera réalisée de la façon suivante : 
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Sectorisation des travaux d’entretien 

La cartographie de la sectorisation des travaux d’entretien selon l’année d’intervention est
présentée en annexe 2.

Le fauchage sur les massifs de Renouées, à raison de six fois par an, sera réalisé dès la
première année et répété chaque année, quel que soit le secteur.

• Travaux de restauration : La première année sera consacrée aux travaux de plantation et à
l’arrachage  des  massifs  de  Renouée  du  Japon.  Les  années  suivantes  comprendront  le
bûcheronnage d’éclaircie, l’aménagement des abreuvoirs et l’entretien des plantations réalisées. 

Sectorisation des travaux de restauration 
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Un bilan annuel des travaux sera transmis aux services en charge de la police de l’eau, ainsi
qu’un bilan de fin de travaux.

Article 14     : délai d’exécution des travaux

La déclaration d’intérêt général a une durée de validité de trois ans. Elle deviendra caduque si
les travaux ne sont pas commencés dans un délai de deux ans à partir de la date de notification
du présent arrêté.

Article 15     : droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 : voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de recours  par  les  tiers  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de un an à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de cet arrêté, le bénéficiaire
de  l'autorisation  peut  présenter  un  recours  gracieux  adressé  au  préfet  et/ou  un  recours
hiérarchique adressé au ministre en charge de l'environnement. Dans ces deux cas, le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux mois
suivant sa publication dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement ou
dans un délai de deux mois suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours
gracieux et/ou hiérarchique.

Article   17     : publication et diffusion de l’arrêté

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le
département des Yvelines, et mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture
pendant un an au moins.

Une copie sera adressée aux maires des communes mentionnées à l’article 1. Cet arrêté sera
affiché dans ces mairies pendant une durée minimum d’un mois. Chaque maire dressera un
procès-verbal attestant de ces formalités.

Article 18     : exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le président du syndicat intercommunal
d'aménagement de la Mauldre supérieure (SIAMS), les maires des communes de Bazoches-
sur-Guyonne,  Beynes,  Boissy-sans-Avoir,  Elancourt,  Garancières,  Jouars-Ponchartrain,
Mareil-Le-Guyon, Maurepas, Les Mesnuls,  Montfort-L’Amaury,  Neauphle-le-Vieux, Saint-
Rémy-L’Honoré,  Le  Tremblay-sur-Mauldre,  Vicq  et  Villiers-Saint-Frédéric,  le  directeur
départemental des territoires des Yvelines sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire.

Fait à Versailles, le 20 avril 2018

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général
signé :

Julien CHARLES
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ANNEXE 1 :Schéma de principe des abreuvoirs
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ANNEXE 2 : Sectorisation des travaux d’entretien


